
CHAPITRE 67

Loi pour protéger les emprunteurs contre
certains abus et les prêteurs contre cer-

tains privilèges

[Sanctionnée le 19 mars 1964]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le Code civil est modifié en insé-
rant, après l'article 1040, la section sui-
vante:

"SECTION vu

"DE L'ÉQUITÉ DANS CERTAINS CONTRATS

" 1 0 4 0 a . En vertu d'un contrat con-
senti pour la garantie d'une obligation,
un créancier ne peut exercer le droit de
devenir propriétaire irrévocable d'un im-
meuble ou le droit d'en disposer que
soixante jours après avoir donné et enre-
gistré un avis de l'omission ou contraven-
tion en raison de laquelle il veut le faire.

Cet avis doit être enregistré avec dési-
gnation de l'immeuble et signifié à la
personne dont les droits comme détenteur
de l'immeuble à titre de propriétaire sont
alors enregistrés; il a effet contre tout
autre intéressé auquel les droits du créan-
cier sont opposables.

La signification de l'avis au détenteur
ou à ses héritiers peut être faite de la
même manière qu'une assignation suivant
le Code de procédure civile.

Le registrateur est tenu de dénoncer
l'enregistrement de l'avis par lettre recom-
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mandée à chaque créancier hypothécaire
dont le nom est inscrit au registre des
adresses.

" 1 0 4 0 b . Le débiteur ou tout autre in-
téressé peut empêcher l'exercice par le
créancier de son droit de devenir proprié-
taire irrévocable de l'immeuble ou d'en
disposer, en remédiant à l'omission ou
contravention mentionnée dans l'avis et
à toute omission ou contravention subsé-
quente et en payant les frais, en tout
temps pendant le délai d'avis et, par la
suite, avant que le créancier ait été dé-
claré, par acte signé volontairement ou
par jugement, propriétaire irrévocable de
l'immeuble, ou, dans le cas du droit d'en
disposer, avant que le créancier ait exercé
ce droit.

Au cas d'omission de payer une somme
d'argent ou de fournir des garanties ou
au cas de faillite ou d'insolvabilité du
débiteur, le créancier qui a donné l'avis
prévu à l'article précédent n'a droit à
aucune indemnité autre que l'intérêt et
les frais.

" 1 0 4 0 c . Les obligations monétaires
découlant d'un prêt d'argent sont réducti-
bles ou annulables par le tribunal dans la
mesure où il juge, eu égard au risque et
à toutes les circonstances, qu'elles rendent
le coût du prêt excessif et l'opération
abusive et exorbitante.

A cette fin, le tribunal doit apprécier
toutes les obligations découlant du prêt en
regard de la somme effectivement avancée
par le prêteur nonobstant tout règlement
de compte, et toute novation ou transac-
tion.

La preuve testimoniale de la somme
effectivement avancée est recevable à
rencontre de l'acte, si ce n'est envers un
cessionnaire de bonne foi, sauf le recours,
en ce cas, contre le prêteur.

" 1 0 4 0 d . Le vendeur à réméré est ré-
puté emprunteur pour les fins des trois
articles précédents.

Il en est de même de l'acheteur à terme,
à tempérament ou sous condition ainsi
que du possesseur avec promesse de vente
ou option d'achat.

L'autre partie est réputé créancier.
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Le présent article ne permet pas à un
tribunal d'exercer à l'égard d'un contrat le
pouvoir accordé par l'article précédent
sauf dans la mesure où ce contrat doit être
considéré comme équivalant à un prêt
d'argent.

" 1 0 4 0 e . Les dispositions de la pré-
sente section ont effet nonobstant toute
convention contraire. Une renonciation à
l'avis ci-dessus prescrit est réputée non
écrite."

2 . Le dit code est modifié en ajoutant
à l'article 1989 l'alinéa suivant:

"Toutefois, nonobstant toute disposi-
tion contraire, aucun privilège de la Cou-
ronne ou d'un agent de la Couronne ne
prend rang avant celui du vendeur d'un
immeuble, ni avant une hypothèque, s'il
n'a pas été enregistré avant la vente ou
l'hypothèque."

3 . La loi 2 George VI, chapitre 97, et
l'article 3 de la loi 8-9 Elizabeth II, cha-
pitre 98, sont abrogés et les dispositions
du Code civil qui y sont abrogées ou mo-
difiées reprennent vigueur dans la forme
et teneur qu'elles avaient avant la sanction
de ces lois.

4 . Sauf l'article 1040c, les dispositions
décrétées par l'article 1 ont effet à comp-
ter du 20 janvier 1964 et s'appliquent éga-
lement aux contrats antérieurs en vertu
desquels le créancier n'était pas alors
devenu propriétaire irrévocable ou entière-
ment payé.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne
portent pas atteinte aux causes pendantes
au 20 janvier 1964 ; elles s'appliquent aux
causes instituées après cette date, sauf
quant aux frais.

5 . L'article 2 s'applique aux privilèges
existants.

6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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